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	La Chine dans le monde
Aujourd’hui, les initiatives internationales de la Chine se multiplient et se diversifient : la Chine investit dans les infrastructures de transport ou de télécommunication à l’étranger, maintient ses revendications territoriales et maritimes, ouvre de nouvelles bases militaires, crée de nouvelles institutions multilatérales, renforce son réseau de médias en langues étrangères… Xi Jinping a définitivement tourné la page de l’approche « profil bas » de la politique étrangère mise en place par Deng Xiaoping au lendemain de la révolution culturelle, dont l’objectif premier était de sortir le pays de la pauvreté. Si le développement économique demeure une priorité de la diplomatie chinoise – face aux écarts de développement persistant au sein du territoire national et au ralentissement de la croissance –, d’autres enjeux préoccupent également Pékin aujourd’hui : l’approvisionnement en énergie et matières premières, la protection des ressortissants chinois à l’étranger ou encore la lutte contre le terrorisme.
Huit des meilleurs spécialistes francophones de la Chine se sont réunis pour analyser chacun de ces enjeux et la manière dont la Chine y répond actuellement. Les nouvelles initiatives internationales de la Chine constituent-elles uniquement une réponse à ces enjeux, ou sont-elles également motivées par d’autres objectifs ? Cet ouvrage pose en définitive une question essentielle : quelles sont les ambitions de la politique étrangère chinoise ? Sa lecture permet de mieux comprendre la façon dont la Chine perçoit le monde, et surtout, le rôle qu’elle souhaite y jouer.
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Introduction


Alice Ekman
Quelles sont les priorités de la politique étrangère de la Chine aujourd’hui ? Quels sont les enjeux qui entrent en première ligne de compte ? Huit spécialistes de la Chine se sont réunis pour identifier et analyser les facteurs déterminants de la politique étrangère chinoise, sur la base de leurs travaux et terrains de recherche conduits dans le pays au cours des cinq dernières années. L’analyse prend en compte trois niveaux de facteurs, tels que perçus de Pékin : domestiques, régionaux et internationaux – au-delà de la région Asie-Pacifique.
 
Les facteurs domestiques apparaissent comme les plus significatifs, trois facteurs principaux se distinguent :
• Tout d’abord, le développement de l’économie intérieure demeure la principale préoccupation de la politique étrangère chinoise. C’est cette préoccupation qui a guidé les premiers pas de l’engagement international de la Chine sous l’ère de réforme et d’ouverture lancée par Deng Xiaoping à la fin des années 1970, alors que la Chine était un pays encore très pauvre. Cet engagement, caractérisé dans un premier temps par l’accueil d’investissements étrangers sur le sol chinois, s’est diversifié au fil du temps, pour devenir à double sens : à partir de l’ère Jiang Zemin, la Chine commence elle-même à investir à l’étranger. Aujourd’hui, c’est encore la préoccupation du développement économique qui a motivé en premier lieu le lancement du projet dit des « nouvelles routes de la soie », qui encourage les investissements dans les infrastructures notamment. Dans le chapitre 1 (« Le développement économique, moteur de l’engagement international »), Françoise Nicolas revient sur les différentes étapes de l’émergence économique de la Chine, chacune d’elles ayant mené à des ajustements significatifs de la façon dont le pays se positionne dans le monde.
• En parallèle, l’approvisionnement en énergie et matières premières est également un déterminant majeur de la politique étrangère chinoise. La Chine a toujours souffert d’un déficit de certaines ressources naturelles par rapport à sa demande et à sa population. Mais au fur et à mesure de son développement économique, les besoins se sont accrus, notamment en pétrole. Pallier ce déficit est devenu primordial pour pouvoir continuer à alimenter la croissance économique. Ainsi, comme le souligne John Seaman dans le chapitre 2 (« Énergie, matières premières et ajustements de politique étrangère »), la Chine est aujourd’hui le premier importateur mondial de pétrole et continue à développer sa stratégie d’internationalisation et de diversification des approvisionnements en matières premières. Ce développement l’amène souvent à tisser des liens plus étroits avec des pays producteurs à travers le monde. Plus récemment, en parallèle à cette stratégie, la Chine se réinvente en tant que leader mondial de la transition énergétique et prend plus activement part aux actions internationales pour la lutte contre le changement climatique, alors qu’elle fait face sur son territoire à des pressions environnementales, dues notamment à la dépendance en charbon d’une part significative de son tissu industriel et à la nécessité dans ce contexte de promouvoir une transition énergétique vers à la fois le nucléaire et les énergies renouvelables.
• Enfin, les évolutions de politique intérieure influencent de manière significative les orientations de politique étrangère chinoise. En particulier, depuis son arrivée à la tête du Parti (novembre 2012) puis de la présidence de la République (mars 2013), Xi Jinping a renforcé rapidement l’activisme diplomatique de la Chine et réorganisé les institutions et le processus de décision de politique étrangère. Au-delà de la personnalité du Président lui-même, la nature du système politique chinois impacte les orientations de politique étrangère à la fois sur le fond et la méthode. La légitimité du monopole et de l’action du Parti demeure une préoccupation majeure de l’action politique en Chine, qu’il s’agisse de politique intérieure ou extérieure. Sur le plan de la méthode, le Parti continue à occuper une place prédominante dans le processus de prise de décision de politique étrangère – le ministère des Affaires étrangères étant souvent relégué à un rôle d’exécutant. Tout en soulignant cette constante, Jean-Pierre Cabestan analyse dans le chapitre 3 (« L’activisme diplomatique de Xi Jinping ») la réorganisation rapide des institutions et la réévaluation des objectifs de la politique étrangère chinoise depuis l’arrivée de Xi Jinping.
 
Outre les facteurs domestiques, qui occupent une place prédominante, la politique étrangère chinoise est également déterminée par une série de facteurs régionaux. Deux types d’enjeux sont source de préoccupations prioritaires pour Pékin dans la région Asie-Pacifique :
• Avant tout, il s’agit d’une région instable, qui compte de nombreux points de tensions (mers de Chine méridionale et orientale, détroit de Taïwan, Hong Kong, parmi d’autres). La plupart de ces points de tensions sont considérés comme des « intérêts fondamentaux » par la Chine. Pékin considère leur défense comme primordiale, car liée à la souveraineté ou à l’intégrité territoriale du pays, et les défend avec plus de vigueur ces dernières années – multipliant les initiatives diplomatiques mais aussi militaires (déploiement des nouvelles routes de la soie, construction d’îles artificielles en mer de Chine méridionale, par exemple). Le chapitre 4, « Défense des “intérêts fondamentaux” et rivalités Chine-États-Unis renforcées en Asie-Pacifique », analyse l’approche chinoise de la région, en revenant sur cet activisme et en le replaçant dans le contexte des rivalités entre Pékin et Washington, qui se cristallisent en premier lieu sur ces points de tensions régionaux. Dans ce contexte, la formulation d’une stratégie chinoise à l’échelle de la région se consolide aujourd’hui sous Xi Jinping à plusieurs niveaux (économique, diplomatique, militaire, institutionnel). Au niveau institutionnel, les mécanismes de coopération régionale se complexifient et Pékin cherche à déployer sa propre architecture de sécurité, ouverte en premier lieu à ses partenaires en Asie et qui a vocation à se déployer indépendamment du système d’alliances américain dans la région, comme l’explique le chapitre 4.
• La région est également instable du fait de la menace terroriste, omniprésente, de l’Asie du Sud (Afghanistan, Pakistan) à l’Asie du Sud-Est (Indonésie, Philippines). Le terrorisme est une préoccupation croissante pour Pékin, alors que les attaques se sont multipliées sur le territoire chinois au cours des cinq dernières années (dans le Xinjiang, mais également dans d’autres provinces), que plusieurs centaines de ressortissants chinois radicalisés combattent aujourd’hui en Syrie et en Irak dans les troupes de l’État islamique, et que le pays est ouvertement identifié comme une cible dans la propagande de divers mouvements terroristes. Marc Julienne analyse ces évolutions relativement récentes et la façon dont la Chine perçoit le défi terroriste dans le chapitre 5 (« Le défi terroriste : enjeu de sécurité nationale et déterminant de la politique régionale »).
 
La politique étrangère chinoise se concentre avant tout sur ces enjeux nationaux et régionaux, et suit des logiques différentes selon l’éloignement de l’enjeu par rapport à son territoire national : elle est davantage à l’initiative et ferme concernant les enjeux proches. Toutefois, bien que cette hiérarchie géographique demeure forte, la Chine est de plus en plus engagée sur des enjeux extérieurs à l’Asie, pour trois raisons principales :
• Elle a engagé une modernisation et une restructuration de ses capacités militaires, qui entraînent la conduite d’exercices conjoints en Asie mais aussi au-delà (en mer Méditerranée en mai 2015 conjointement avec la marine russe, par exemple), l’installation de nouvelles bases militaires chinoises à l’étranger (à Djibouti depuis février 2016), et à terme le renforcement de la force de projection dans un périmètre élargi. Dans le chapitre 6 (« Une modernisation militaire au service du Parti et du pays »), Antoine Bondaz analyse ce processus de modernisation de l’Armée populaire de libération, qui ne conduit pour l’instant qu’à un rattrapage partiel des capacités américaines, encore largement supérieures à celles de la Chine.
• Ensuite, la Chine est davantage engagée dans les pays où elle a investi massivement et rapidement au cours des années 2000, car elle doit gérer ces investissements et prendre davantage en compte les risques économiques, politiques et diplomatiques des pays concernés, afin d’éviter les pertes, qui ont été significatives dans plusieurs pays en crise ces dernières années. Par exemple, les entreprises chinoises ont fortement souffert du déclenchement de la crise libyenne en 2011. Dans le chapitre 7 (« La gestion des investissements à l’étranger et la prise en compte du risque-pays »), Agatha Kratz revient plus en détail sur ces pertes, sur les mesures prises par les autorités chinoises pour en éviter d’autres à l’avenir et sur la réorientation d’une part des investissements chinois des pays en développement vers les pays développés.
• Enfin, la sécurité des ressortissants chinois à l’étranger est devenue une priorité de la politique étrangère chinoise, compte tenu du nombre croissant de touristes et surtout ouvriers chinois se trouvant à l’étranger, et compte tenu des attentes de protection de ces populations. Plusieurs milliers de ressortissants chinois ont dû être rapatriés en Chine pour des raisons de sécurité au cours des dernières années (depuis la Libye, le Yémen, l’Irak notamment). Ces évacuations et rapatriements engagent de fait la Chine sur des théâtres de guerre éloignés de ses frontières, la faisant parfois sortir de sa réserve habituelle. Mathieu Duchâtel analyse dans le chapitre 8 (« La protection des ressortissants à l’étranger, un puissant vecteur de transformation de la politique extérieure chinoise ») les modalités du renforcement de la politique de protection des ressortissants chinois au cours des dix dernières années, et les conséquences en termes d’activisme diplomatique, et parfois militaire, de la Chine.
 
Si cet ouvrage ne prétend pas dresser une liste exhaustive de l’ensemble des enjeux pris en compte par la politique étrangère chinoise, il identifie toutefois les principaux à travers ces huit chapitres, avec le plus de précision et de rigueur possible.
Au final, se dégage de la lecture de l’ensemble des chapitres une évolution majeure : l’omniprésence de la Chine dans le monde. Quarante ans après le lancement par Deng Xiaoping de l’ère de réforme et d’ouverture, au lendemain de la Révolution culturelle et d’une période où la Chine était repliée sur elle-même, la Chine est désormais largement présente en Asie mais aussi en Afrique, Europe, Amérique du Sud, ou encore en Arctique. Cette présence est avant tout économique, mais elle est également diplomatique, militaire, médiatique, linguistique, culturelle… La présence chinoise s’est diversifiée très rapidement à la fois d’un point de vue géographique et sectoriel au cours des quatre dernières décennies.
De cette évolution majeure en découle une seconde : la diplomatie chinoise n’est plus uniquement occupée à accompagner le développement de la présence d’acteurs nationaux à l’étranger, mais également, et de plus en plus, à protéger la présence existante, qu’elle soit économique ou humaine. La présence existante génère en effet de nombreux enjeux, économiques, mais aussi sécuritaires, environnementaux, ou encore en termes d’image du pays à l’étranger. La plupart de ces enjeux sont nouveaux pour la diplomatie chinoise, qui cherche actuellement à apprendre de ses erreurs, des pratiques et expériences d’autres acteurs et pays, pour tenter de rattraper au plus vite son manque d’expérience dans certains domaines (protection et évacuation des ressortissants à l’étranger, par exemple).
Une ambition de leadership
L’ensemble des chapitres souligne une troisième évolution : la politique étrangère chinoise est devenue entreprenante. Aujourd’hui, les initiatives internationales de la Chine se multiplient et se diversifient : la Chine investit dans les infrastructures de transport ou de télécommunication à l’étranger, affirme ses revendications territoriales et maritimes, ouvre de nouvelles bases militaires, crée de nouvelles institutions multilatérales, renforce son réseau de médias en langues étrangères… Hu Jintao et surtout Xi Jinping ont définitivement tourné la page de l’approche « profil bas » de la politique étrangère mise en place par Deng Xiaoping au lendemain de la Révolution culturelle. L’augmentation des initiatives s’explique en premier lieu par l’augmentation et la diversification des préoccupations décrites dans les huit chapitres : si le développement économique demeure une priorité de la diplomatie chinoise – face aux écarts de développement persistant au sein du territoire national et au ralentissement de la croissance –, d’autres enjeux préoccupent également Pékin aujourd’hui (l’approvisionnement en énergie et matières premières, la protection des ressortissants chinois à l’étranger ou la lutte contre le terrorisme).
 
Mais les nouvelles initiatives internationales de la Chine constituent-elles uniquement une réponse à ces enjeux, ou sont-elles également motivées par d’autres objectifs ? In fine, quelles sont les ambitions de la Chine dans le monde ?
Aujourd’hui, la Chine souhaite non seulement maîtriser les enjeux qui menacent directement ses intérêts, mais également jouer un rôle de leader régional et mondial. Cette ambition de leadership est clairement observable depuis la fin des années 2000, et surtout depuis le début du mandat de Xi Jinping en 2012 – le Président actuel apparaissant beaucoup plus ambitieux que son prédécesseur quant au rôle de la Chine dans le monde.
Outre la défense plus ferme des positions chinoises en Asie-Pacifique, que ce soit dans le détroit de Taïwan ou en mer de Chine méridionale (éléments déjà largement connus et traités – y compris dans ce livre, aux chapitres 4 et 6), au moins cinq évolutions récentes soulignent cette ambition de leadership :
 
• 1. La Chine se positionne comme le leader de la restructuration de la gouvernance mondiale. Le monde fait aujourd’hui face à une restructuration du système des institutions internationales héritées de l’après-guerre, sous l’impulsion des pays émergents, et en premier de la Chine. Déterminé à être le pilote de ce processus, Pékin investit massivement dans le multilatéralisme et accélère le rythme des initiatives institutionnelles depuis le début du mandat de Xi Jinping en 2012. Déjà sous la présidence de Hu Jintao (2002-2012), la politique étrangère chinoise faisait de la restructuration de la gouvernance mondiale une priorité, mais les ambitions en la matière sont encore plus fortes depuis l’arrivée de son successeur : la Chine ne souhaite plus uniquement contribuer à restructurer la gouvernance mondiale, elle veut « piloter1 » le processus de restructuration, pour que la nouvelle architecture internationale réponde au mieux à ses intérêts propres.
La Chine accélère le rythme de ses initiatives institutionnelles, dans trois directions en même temps : intégration dans des institutions existantes (telle l’Organisation des Nations unies), redynamisation d’institutions jusqu’à présent inutiles ou peu efficaces (telles que la Conference on Interaction and Confidence-Building Measures in Asia, la CICA, dont la Chine assure la présidence jusqu’en 2018), création de nouvelles institutions (comme la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures, la BAII, en 2014). En déployant ces trois types d’initiatives simultanément, la Chine se dote d’options alternatives dans le cas où l’intégration dans certaines institutions ne s’opère pas à la vitesse ou au niveau qu’elle aurait escomptés.
Si la Chine ne souhaite pas faire table rase du système institutionnel dans son ensemble, elle souhaite incontestablement le réformer à son avantage, de l’intérieur et de l’extérieur. Aujourd’hui, les ambitions chinoises portent sur la gouvernance mondiale dans toutes ses dimensions : gouvernance économique et financière, énergétique, culturelle, de l’Internet, de sécurité… En matière de gouvernance de sécurité, les autorités chinoises ont notamment annoncé fin 2016 la création, à partir d’institutions et sommets existants (Organisation de coopération de Shanghai, CICA, sommets de l’ASEAN, etc.), d’une « nouvelle architecture de sécurité en Asie » qui ne serait plus fondée sur le système d’alliances (américain) dans la région. Ainsi, la Chine n’investit pas uniquement dans la création de nouvelles institutions, mais également dans la mise en réseau et la valorisation d’institutions, anciennes ou nouvelles, au sein desquelles elle occupe une influence significative.
 
• 2. Plus généralement, la Chine investit dans le multilatéralisme sous toutes ses formes. Outre la création de nouvelles institutions multilatérales (telle la BAII), la Chine développe également de nouveaux mécanismes de coopération multilatérale plus souples, tels que des forums annuels de haut niveau, mêlant représentants des gouvernements, du monde des entreprises, de la société civile au sens large, sur le modèle de Davos et d’autres forums internationaux reconnus. Cette pratique n’est pas propre à la diplomatie chinoise, mais celle-ci se distingue désormais par le nombre et la capacité de financement des forums qu’elle organise. Outre les forums thématiques (Boao Forum pour l’économie, Xiangshan Forum pour la sécurité, etc.), la Chine a créé plus d’une dizaine de forums régionaux de haut niveau depuis le début des années 2000.
 
• 3. La Chine promeut un modèle de développement et de gouvernance alternatif dans le monde. Depuis l’été 2016, la Chine promeut notamment à travers le monde une « solution chinoise » (中国方案, zhongguo fang’an), préférée au concept de « modèle chinois », qui pourrait donner l’impression que la Chine impose son modèle aux autres pays, et générer des oppositions. Si la communication évolue et devient plus subtile, l’objectif demeure le même ces dix dernières années : promouvoir activement un modèle de développement alternatif dans le monde, différent de celui promu par le « consensus de Washington » et les démocraties libérales. La Chine se positionne aujourd’hui comme un exemple à suivre, un pays qui a réussi à se développer et se tient à disposition de tous ceux qui souhaiteraient apprendre de son expérience et reproduire son modèle de développement et de gouvernance (planification économique centrale, rôle de l’État dans l’économie particulièrement fort, création de zones économiques spéciales, etc.). Elle se positionne comme tel notamment en offrant un nombre croissant de programmes de formation de fonctionnaires étrangers. Ces programmes, pour la plupart à destination de fonctionnaires de pays en développement2, comportent une dimension professionnelle et technique, mais aussi théorique, qui met en avant ce modèle de développement et de gouvernance éprouvé par la Chine. Pékin promeut également la « solution chinoise » et son modèle de développement alternatif par d’autres biais, via son vaste réseau international de médias en langues étrangères, dans lequel elle a investi massivement ces dernières années3, parmi d’autres canaux (forums internationaux, par exemple). Un des éléments de langage récurrent de la Chine à l’étranger aujourd’hui est que les pays étrangers ont à « apprendre de la Chine4 ».
 
• 4. La Chine promeut une vision post-occidentale du monde. La Chine souligne explicitement ce qu’elle considère être les limites et faiblesses des pays occidentaux, et plus généralement leur déclin. Pour la Chine, le système politique et économique des démocraties libérales ne permettrait pas de répondre efficacement aux crises, contrairement à celui de la Chine, et leurs dirigeants ne seraient pas à la hauteur. Cet axe de communication est martelé en Chine et face aux pays en développement depuis la crise économique et financière mondiale de 2008-2009, par différents biais (discours officiels, médias d’État, livres de chercheurs rattachés à des institutions officiels, programmes de formation et d’enseignement, etc.), et s’est renforcé ces dernières années et mois – notamment à la suite de l’élection de Donald Trump. S’il est peu audible dans les pays développés, c’est parce que le gouvernement chinois considère, logiquement, qu’ils ne représentent pas des cibles privilégiées pour ce type de discours, et adapte sa stratégie de communication en conséquence.
 
• 5. La Chine souhaite promouvoir de nouveaux standards et normes internationaux, car elle considère que le monde ne doit plus être exclusivement dominé par des normes et standards occidentaux. Ces nouveaux standards et normes s’appliquent à des domaines divers et variés (transport – dans le cadre des routes de la soie –, mais aussi Internet et nouvelles technologies, espace5 ou encore éducation, entre autres) et font partie intégrante d’une politique aujourd’hui affichée par Xi Jinping6. En parallèle aux nouveaux standards et normes, la Chine a lancé une politique de création de nouveaux outils de mesure, tels que les nouveaux classements internationaux, capables à terme de rivaliser avec les classements occidentaux existants (par exemple, création d’un classement international des universités – dit classement de Shanghai – ou plus récemment de think tanks, parmi d’autres classements).
 
Ces cinq évolutions indiquent que la Chine souhaite aujourd’hui jouer un rôle de leader dans le monde, en se positionnant comme une alternative au leadership des pays occidentaux, et en premier lieu des États-Unis.
 
Souvent, lorsqu’il s’agit d’évaluer les ambitions de la Chine dans le monde, la tendance est de l’aborder en termes de responsabilité : la Chine est-elle désormais un acteur responsable, prêt à s’engager sur des enjeux internationaux à la hauteur de son poids économique ?
Cette question fait débat, et la réponse peut varier selon les enjeux considérés : elle apparaît plus responsable dans la protection de ses citoyens à l’étranger ou, progressivement, dans la protection de l’environnement, par exemple. En même temps, la Chine continue à faire référence au principe de non-ingérence et tend à éviter de prendre position ou de s’engager dans des points de tensions ou conflits loin de ses frontières et qui ne constituent pas des intérêts fondamentaux pour elle. La Chine s’est par exemple jusqu’à présent tenue en retrait relatif de la crise syrienne, en comparaison à d’autres pays siégeant au Conseil de sécurité de l’ONU, tels que la France, la Russie ou les États-Unis.
Quelles que soient les analyses, non-ingérence ne signifie pas nécessairement absence d’ambition internationale. Une des ambitions de la Chine pourrait justement être de promouvoir la non-ingérence dans le monde – alors que pour les autorités chinoises se prononcent régulièrement et fermement dans les organisations internationales contre les changements de régime (en Tunisie, en Libye, en Irak, en Corée du Nord).
De manière générale, la Chine a pour ambition d’influer davantage sur l’issue des décisions internationales (y compris pour faire obstacle à une intervention militaire éventuelle) mais aussi sur la manière dont les États interagissent. Ainsi, Xi Jinping prône l’établissement d’un « nouveau type de relations internationales », qui ne serait plus dominé par les pays occidentaux et qui ne serait plus régi par des alliances – mais exclusivement par des partenariats. Ce nouveau type d’interaction entre États pourrait s’inspirer de la représentation traditionnelle chinoise du monde, tianxia (« sous le ciel »), qui introduit l’idée de construire un espace politique universel et invite à dépasser l’État-nation7. Une chose est certaine, la Chine cherche aujourd’hui à promouvoir une vision renouvelée des enjeux contemporains et de l’organisation du monde, différente de celle des États-Unis et de leurs alliés à maints égards, et au sein de laquelle elle se voit jouer un rôle central.

Une ambition soutenue par une volonté politique et idéologique forte
Compte tenu de ces éléments, il apparaît aujourd’hui irréaliste de soutenir que la Chine n’a pas d’ambition à l’échelle mondiale. Ce serait ne pas tenir compte de l’état de la réflexion stratégique à Pékin aujourd’hui, ne pas comprendre la vision que les dirigeants chinois ont du monde aujourd’hui – un monde qu’ils considèrent jusqu’à présent comme injuste, dominé par les pays occidentaux (en premier lieu les États-Unis) et devant être restructuré pour que la Chine puisse y occuper la place qui lui est due, compte tenu de son histoire et de sa culture millénaire – argument que la diplomatie chinoise a souvent à l’esprit. Il apparaît aujourd’hui évident que non seulement la Chine n’a pas la même approche du monde que les États-Unis, mais qu’elle souhaite désormais promouvoir plus activement à l’international sa propre approche, avec en premier lieu le soutien des pays en développement et émergents.
 
Par ailleurs, soutenir que la Chine n’a pas d’ambition à l’échelle mondiale serait ne pas tenir compte de la dimension idéologique de sa politique étrangère. La politique étrangère chinoise est souvent considérée, à tort, comme exclusivement pragmatique. S’il est vrai que les actions et décisions de la diplomatie chinoise sont prises avec une grande part de pragmatisme et de réalisme, la vision stratégique et les ambitions de long terme de la Chine dans le monde demeurent fortement guidées par des considérations idéologiques, et dans une certaine mesure émotionnelles. Le sentiment antioccidental (et en premier lieu antiaméricain) demeure fort en Chine, notamment chez les cadres du Parti et plus largement chez les institutions et personnes prenant part au processus de décision ou de mise en application de la politique étrangère et de sécurité (diplomates, militaires, chercheurs, etc.).
L’identité communiste et marxiste-léniniste de la République populaire de Chine demeure forte également et a été renforcée ces dernières années8. Elle tend à se consolider à différents niveaux du processus de décision, pas uniquement chez les stratèges et idéologues mais également chez les praticiens, alors que le Président chinois procède à un recadrage idéologique et politique des cadres du Parti et de l’État (y compris des diplomates9) depuis 2013.
Le Parti communiste chinois lui-même est aujourd’hui, sous Xi Jinping, un parti particulièrement puissant, qui supervise le processus de décision de politique intérieure mais aussi de politique extérieure. De manière générale, le cadre idéologique en place sous l’ère Mao n’a pas totalement disparu. Plusieurs composantes traditionnelles du cadre communiste et maoïste continuent à influencer la vision chinoise du monde : il s’agit d’une vision du monde anti-impérialiste, antioccidentale et qui reste imprégnée par l’esprit dit des « non-alignés ». La diplomatie chinoise continue à faire fréquemment référence aux « cinq principes de la coexistence pacifique » de 1954, dont Xi Jinping a tenu à célébrer le 60e anniversaire en 2014 aux côtés de plusieurs pays en développement et émergents. En 2015, Xi Jinping a également tenu à célébrer le 60e anniversaire de la conférence de Bandung, lors duquel il a appelé au renforcement de la coopération Sud-Sud et à l’établissement d’un ordre international plus équitable. Dans cette lignée, c’est en priorité avec ou à destination des pays en développement que la Chine crée de nouvelles institutions : création de la New Development Bank (dite « Banque des BRICS10 ») et de la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures, signature d’un accord de fonds de réserve des BRICS (Contingent Reserve Arrangement – CRA), parmi d’autres initiatives.
De plus en plus, la Chine se positionne aujourd’hui comme le premier défenseur des pays émergents et en développement, multiplie les initiatives en leur direction et souligne régulièrement le bien-fondé de ses initiatives (telles que celle des « nouvelles routes de la soie ») pour le développement des pays pauvres et émergents. Le terme « développement » a été mentionné plus de quarante fois dans le discours de Xi Jinping lors du sommet sur les routes de la soie à Pékin en mai 2017.
 
Enfin et surtout, soutenir que la Chine n’a pas d’ambition à l’échelle mondiale apparaît infondé car ce serait ne pas tenir compte de la volonté politique forte qui existe aujourd’hui à Pékin de consolider le leadership du pays dans toutes ses dimensions (économique, mais aussi diplomatique, institutionnel, normatif…). L’émergence d’un pays sur la scène internationale est souvent, et naturellement, le résultat de son émergence économique. Mais cette émergence est plus ou moins consolidée en fonction de la volonté des dirigeants politiques de ce pays de le positionner comme une grande puissance dans le monde. Dans le cas de la Chine, cette émergence est encouragée, soutenue, par une volonté politique particulièrement forte (par rapport à d’autres pays du groupe des BRICS notamment). Les dirigeants chinois actuels ont à cœur de positionner la Chine comme une grande puissance dans le monde, et surtout de la faire reconnaître comme telle.
Ce désir de reconnaissance internationale ne doit pas être sous-estimé. Il découle d’un ressentiment historique partagé par une part significative de la population chinoise, omniprésent dans le récit national entretenu dans les livres scolaires ou les programmes diffusées à la télévision publique : les références aux guerres de l’opium sont fréquentes et la communication officielle souligne que la Chine demeure une victime de l’Histoire du fait de ces guerres et, selon les termes officiels, des « cent ans d’humiliation » imposés par « l’Occident ».
Ce désir de reconnaissance internationale et ce ressentiment envers l’Occident définissent en grande partie le comportement de la Chine vis-à-vis des États-Unis. Par exemple, ces dernières années, la diplomatie chinoise a ainsi promu le concept de « nouveau type de relations entre grandes puissances », et en premier lieu vis-à-vis des États-Unis, qui désigne une relation d’égal à égal entre les États-Unis et la Chine. Il sous-tend la volonté actuelle des dirigeants d’affirmer le statut de puissance de la Chine, en premier lieu face aux États-Unis et aux autres pays occidentaux, et d’obtenir la reconnaissance internationale de ce statut. Cette reconnaissance ne passe pas nécessairement – en tout cas pas exclusivement – par l’affirmation militaire, les reconnaissances d’ordre diplomatique et protocolaire, y compris symbolique (protocole lors des visites officielles par exemple, ou classement des médailles olympiques), sont également d’importance pour la Chine.

La Chine a-t-elle les moyens de ses ambitions ?
Si les ambitions de la Chine apparaissent aujourd’hui évidentes, la question de leur réalisation se pose : la Chine a-t-elle réellement les moyens de ses ambitions ?
Cette question reste posée. Il est certain que la Chine fait face à de nombreux obstacles dans le déploiement de ses initiatives, comme le souligne la majorité des chapitres du livre. Par exemple, le projet des nouvelles routes de la soie est déjà confronté à des enjeux de sécurité (au Pakistan, par exemple – voir chap. 7), et s’avère particulièrement onéreux pour la Chine. Les vastes projets d’infrastructures développés aujourd’hui seront-ils rentables à terme ? Certains ne risquent-ils pas d’entraîner de vastes pertes pour les entreprises d’État chinoises, qui demeurent des acteurs majeurs de l’économie du pays ?
La Chine fait également face à une détérioration de son image dans certains pays, compte tenu de la nature du système politique et des violations de droits de l’homme sur le territoire national, avec plusieurs cas problématiques récents concernant des citoyens chinois et étrangers – cas de Liu Xiaobo, notamment, dont la mort en juillet 2017 après une longue maladie et huit années en prison a soulevé une vague d’indignation internationale. La Chine est également critiquée pour des problèmes de responsabilités sociales et environnementales dans des pays où certaines de ses grandes entreprises ont investi (voir chap. 7 également).
Malgré ces obstacles rencontrés par la diplomatie chinoise, de nombreux éléments indiquent que celle-ci dispose néanmoins de ressources significatives pour mettre en application une politique étrangère ambitieuse.
Au moins huit évolutions récentes doivent être prises en compte lorsqu’il s’agit d’évaluer la capacité de la Chine de parvenir à ses ambitions :
 
• 1. Tout d’abord, le poids économique de la Chine dans le monde s’est accru rapidement et restructure les rapports de force régionaux et internationaux, en particulier depuis la crise économique et financière mondiale de 2008-2009, à laquelle la Chine a assez bien résisté. La Chine est aujourd’hui le premier partenaire commercial d’un nombre croissant de pays et n’hésite plus à faire usage de son poids économique pour sanctionner (ou récompenser) ses partenaires en cas de désaccord (ou de soutien) sur des questions politiques qui lui sont chères. Ainsi, les Philippines en ont fait les frais en 2015-2016 : la Chine n’avait alors pas hésité à lancer à leur encontre une série de sanctions économiques pour marquer son opposition à la décision de Manille de porter devant la Cour permanente d’arbitrage de La Haye ses revendications territoriales contre la Chine en mer de Chine méridionale. Comme le souligne le chapitre 4, la Chine déploie et systématise sa politique de sanctions et de cadeaux économiques, en fonction des différends ou affinités politiques avec d’autres pays. Le projet chinois des nouvelles routes de la soie représente lui-même, de par sa nature et l’ampleur des investissements engagés, un outil influent de stratégie géoéconomique. Ces investissements pourraient avoir des conséquences géopolitiques significatives à moyen et long terme (voir chap. 1 à ce sujet). Après avoir dans un premier temps, à partir de 1978, privilégié les objectifs de développement économique, reléguant au second plan ses ambitions diplomatiques, la Chine met désormais sa puissance économique directement au service de ses nouvelles ambitions diplomatiques.
 
• 2. Outre son poids économique, la Chine dispose d’un avantage en termes de ressources humaines. L’effort diplomatique est aujourd’hui soutenu par un nombre élevé d’ambassades et de consulats11, et de diplomates et fonctionnaires relativement bien formés, grâce notamment au processus de formation et de professionnalisation des cadres mis en place par Deng Xiaoping au lendemain de la Révolution culturelle et prolongé depuis. Cet effort diplomatique est également soutenu par les cadres des entreprises d’État, journalistes des médias d’État, chercheurs des think tanks et universités du pays (plusieurs milliers d’institutions au total) fortement incités à produire des travaux directement utiles aux ambitions du pays (déploiement des nouvelles routes de la soie, restructuration de la gouvernance mondiale, par exemple) et à diffuser à l’international les concepts officiels clés (participation à l’effort de « diplomatie publique »/propagande). En parallèle, les autorités chinoises sollicitent le soutien de la diaspora chinoise présente à l’étranger, ainsi que des diplômés ou professionnels de retour en Chine après avoir été formés à l’étranger – et les autorités ambitionnent de les mobiliser davantage dans les prochaines années pour la défense des intérêts du pays à l’étranger12. Outre l’avantage démographique, la Chine dispose d’un avantage en termes de coordination de ces différentes institutions et de leur personnel, toutes supervisées in fine par le Parti communiste chinois.
 
• 3. Parallèlement aux moyens humains, les moyens techniques à disposition de la politique intérieure et extérieure chinoise ont également été renforcés. Sous Xi Jinping, les autorités chinoises utilisent à grande échelle les nouvelles technologies. En particulier, la Chine a investi massivement ces dernières années dans le développement du big data, et a renforcé ses capacités de collecte et d’analyse des données en ligne. Cet investissement permet au Gouvernement de surveiller avec précision le comportement des individus et d’enregistrer les actions de rassemblement qui pourraient menacer la stabilité politique, mais aussi d’agréger des données géoéconomiques ou géostratégiques sur certains pays, régions ou projets (par exemple, la Chine vient de créer une base de données dédiée aux routes de la soie) pour renforcer l’efficacité de ses initiatives diplomatiques.
 
• 4. Les capacités de communication de la Chine se sont améliorées. Ces dernières années, le pays a investi massivement dans sa communication internationale. La communication officielle est devenue plus subtile, elle combine techniques traditionnelles de propagande héritées de l’ère soviétique et nouvelles approches recommandées et soutenues par des agences de communication privées. Cette communication, très coordonnée, a engrangé plusieurs succès : elle est notamment parvenue à internationaliser certains concepts clés, tels que celui des nouvelles routes de la soie, qui bénéficie aujourd’hui d’une couverture médiatique et universitaire large. Par ailleurs, dans sa communication, la Chine n’hésite plus à reprendre des termes autrefois défendus par les démocraties libérales afin de promouvoir son image à l’étranger, tels que : « État de droit » (thème du 4e plénum du 18e Comité central du PCC, en octobre 2014) ou « mondialisation économique » (mentionnée plus de trente fois lors des discours de Xi Jinping à Davos et à Genève en janvier 2017). Cette stratégie de communication s’avère relativement efficace. Car si la Chine accorde en réalité un sens différent à ces mots, cette divergence de définition passe souvent inaperçue aux yeux de nombreux interlocuteurs de la Chine et observateurs internationaux, générant des erreurs d’interprétation et des malentendus au bénéfice de la Chine – considérée comme le garant effectif de l’État de droit ou de la mondialisation par certains observateurs à la suite de ses déclarations, par exemple.
 
• 5. La Chine a davantage confiance en elle. Le nouveau statut de puissance économique acquis par la Chine a influencé sa stratégie extérieure, devenue plus confiante et ambitieuse. La Chine continuera probablement à multiplier les initiatives internationales, compte tenu de ses ambitions, mais aussi de sa confiance renouvelée en ses propres capacités à réaliser ses ambitions. Ce sentiment de confiance s’est forgé progressivement au cours de l’émergence économique du pays pendant les deux dernières décennies et s’est renforcé en 2008-2009 au regard de la relative résistance de l’économie chinoise à la crise économique et financière mondiale. Cette confiance semble s’être renforcée encore davantage à Pékin du fait du lancement plutôt réussi de certaines initiatives internationales, telles que la BAII. Même s’il est trop tôt pour dresser un bilan de cette institution en cours d’établissement, son lancement peut d’ores et déjà être considéré comme un succès diplomatique et médiatique pour le gouvernement chinois puisque 57 pays l’avaient rejointe en juin 2015 et que l’opération a bénéficié d’une très large couverture médiatique internationale. Ce succès donne à la Chine l’impression que créer de nouvelles institutions est, au final, une opération relativement aisée, et conforte Pékin dans sa volonté d’être à l’initiative dans la restructuration de la gouvernance régionale et mondiale.
 
• 6. La Chine considère que le contexte actuel lui est favorable. Vu de Pékin, le constat est le suivant : alors qu’il existe actuellement un consensus partagé par de nombreux pays sur la nécessité de réformer le système des institutions de l’après-guerre – certaines étant considérées comme inefficaces pour faire face aux grandes crises internationales –, la Chine dispose désormais des capacités (diplomatiques, économiques) suffisantes pour prendre la tête d’une telle réforme. Après le référendum sur le retrait de la Grande-Bretagne de l’Union européenne (juin 2016) et l’élection de Donald Trump (novembre 2016), qui a engagé le retrait des États-Unis du TPP (Trans-Pacific Partnership – un traité multilatéral de libre-échange qui devait initialement réunir douze pays, des États-Unis au Japon en passant par le Vietnam) ou encore de l’accord de Paris sur le climat13, la Chine considère que le contexte lui est encore davantage favorable. Ainsi, depuis le début de l’année 2017, la Chine comble le vide et se positionne explicitement comme le premier défenseur du multilatéralisme et de la mondialisation, et en premier lieu des accords de libre-échange14 et de la lutte contre le réchauffement climatique. Si la Chine cherche à consolider son investissement dans le multilatéralisme et la restructuration de la gouvernance mondiale dans les domaines économiques et financiers, elle le fait également, et de plus en plus, dans les domaines où la gouvernance est en cours de formation ou d’ajustement (climat, espace15, Internet16, par exemple).
 
• 7. La Chine dispose de partenaires et de soutiens dans sa vision alternative de l’organisation du monde. Par exemple, dans sa stratégie de restructuration des organisations multilatérales, Pékin compte sur le soutien des pays en développement et des pays émergents, et en premier lieu de la Russie, avec laquelle elle a renforcé de manière significative la coopération et la coordination diplomatique ces dernières années, et avec laquelle elle partage une vision post-occidentale de l’organisation du monde et des conceptions relativement proches de certains enjeux (cybergouvernance, lutte contre le terrorisme, entre autres), et des positions relativement communes face à certaines crises (Syrie, Corée du Nord, entre autres). Par ailleurs, vis-à-vis d’un nombre significatif de pays en développement ou émergents, la Chine est perçue moins négativement que les anciennes puissances coloniales et n’hésite pas à jouer de cette carte pour promouvoir sa vision alternative de l’organisation du monde.
La Chine compte sur ces soutiens pour défendre sa vision post-occidentale du monde dans les organisations internationales. Ayant progressivement renforcé son intégration dans le système des organisations internationales, il lui est désormais plus aisé d’y défendre ses intérêts – par exemple à l’ONU, où elle est devenue plus active ces dernières années17. Elle a davantage les moyens d’engager la restructuration de ce système de l’intérieur, dans les institutions où cela lui apparaît nécessaire.
 
• 8. La Chine dispose aujourd’hui d’une stratégie de politique étrangère. Cette stratégie est difficile à identifier en détail, compte tenu de l’opacité qui continue à entourer le système politique chinois et le processus de décision de politique intérieure comme extérieure, de l’écart entre le comportement de la Chine à l’intérieur de la région asiatique et celui qu’elle manifeste à l’extérieur, et du caractère flexible, évolutif de la diplomatie chinoise en général. Toutefois, malgré les ambiguïtés persistantes, il est évident que les dirigeants chinois actuels, et en particulier Xi Jinping, attachent énormément d’importance à la réflexion stratégique en matière de politique étrangère et de sécurité. La politique étrangère chinoise est plus réfléchie et coordonnée sous l’impulsion du Président actuel, qui souligne l’approche méthodologique de « top-level design » (élaboration d’une vision stratégique et de long terme au plus haut niveau de l’État) et a créé depuis son arrivée plusieurs institutions et organes de coordination de politique étrangère et de sécurité (voir à ce sujet chap. 3 et 6).
La Chine consolide actuellement une stratégie de politique étrangère de long terme. Selon le calendrier du Parti communiste chinois, cette stratégie devrait pleinement porter ses fruits d’ici à 2050, pour le centenaire de la création de la République populaire de Chine et l’avènement du « grand renouveau de la nation chinoise ». À cette date, la Chine espère jouir d’un statut et d’une influence au sein du système de gouvernance internationale supérieurs à ceux des États-Unis, et plus largement des démocraties occidentales.
 
Ces éléments incitent à ne pas sous-estimer les capacités de mise en application des ambitions chinoises. En tout cas, peu de pays peuvent aujourd’hui rivaliser avec la Chine sur un ou plusieurs de ces huit points. Par exemple, peu de pays au monde disposent d’une stratégie de politique étrangère de long terme.
De fait, Xi Jinping est déjà parvenu à rehausser de manière significative le statut de la Chine dans le monde au cours des dernières années. Ses nombreuses visites et rencontres internationales, son style assuré et sa communication sans couacs ont reçu des échos plutôt favorables dans un nombre non négligeable de pays.

Suivre et anticiper les orientations de la politique étrangère chinoise
Jusqu’à présent, le ralentissement relatif de la croissance (autour de 6,7 % pour l’année 2017, selon les prévisions de juin du FMI) et les difficultés économiques et financières de ces dernières années (crise de la bourse de Shanghai de juin 2015) n’ont pas entraîné d’ajustement des ambitions de la Chine dans le monde, ni de baisse du nombre de ses initiatives économiques, diplomatiques ou institutionnelles.
Au contraire, elle en encourage certaines, tel le déploiement de la stratégie des routes de la soie, dont l’un des objectifs est justement de soutenir la croissance économique chinoise, par le désenclavement des provinces les plus pauvres du pays, la recherche de nouvelles opportunités d’investissement et de développement des entreprises chinoises à l’étranger alors que beaucoup font face à des problèmes de surcapacité sur le marché chinois. De façon plus générale, le fait que la Chine dispose d’une stratégie de long terme, qui s’étend jusqu’à 2050, peut expliquer dans une certaine mesure la constance de son activisme diplomatique indépendamment des soubresauts économiques de court terme. Le fait que Pékin continue à être à l’initiative à l’étranger malgré de nombreuses difficultés internes (économiques, environnementales, sociales) s’explique aussi parce que Pékin considère plus que jamais le contexte externe comme favorable, et qu’il faut en profiter au maximum pour consolider le positionnement international de la Chine et multiplier les initiatives dans une période où beaucoup peuvent être réalisés. Sans aucun doute, la diplomatie chinoise continuera à rester à l’initiative dans les prochaines années.
 
Pour analyser et anticiper au mieux les évolutions de l’approche chinoise du monde, il est utile de prendre en compte trois éléments :
• Les orientations et réformes développées sur le territoire chinois (plans quinquennaux, plans d’action de la National Development and Reform Commission, et autres nouvelles orientations et réformes économiques édictées par le gouvernement central), car plus que jamais orientations de politique intérieure et extérieure sont étroitement alignées et coordonnées. C’est une réalité pour un grand nombre de pays, mais dans le cas de la Chine, on observe une internationalisation particulièrement forte, et systématique, des orientations et réformes nationales. Ainsi, la diplomatie chinoise promeut le développement du e-commerce, qui fait directement écho à son projet « Internet + » ; elle souligne la nécessité au G20 et dans d’autres enceintes multilatérales de lutter contre la corruption, alors qu’elle a lancé une vaste campagne anticorruption sur son territoire18 et cherche à rapatrier de l’étranger le maximum de ressortissants qu’elle considère comme corrompus ; elle s’est positionnée comme un acteur responsable lors de la COP21 à Paris en 2015 et lors d’autres rencontres multilatérales sur le climat (proposition par la Chine d’un G20 Green Finance Study Group par exemple), alors qu’elle fait face sur son territoire à l’exaspération d’une partie de la population urbaine face aux problèmes de pollution, et que son 13e plan quinquennal (2016-2020) identifie la « croissance verte » comme l’un des cinq moteurs de développement de l’économie nationale. Non seulement le contenu des réformes nationales mais également leur durée et leur prolongation éventuelle donnent des indications assez précises sur la durée de l’activisme chinois sur ce sujet à l’international. Par exemple, le fait que le mouvement anticorruption soit aujourd’hui maintenu et ne donne pas de signes de faiblesse indique que la diplomatie chinoise continuera très probablement de mettre la lutte conjointe contre la corruption à l’agenda d’un grand nombre de rencontres bilatérales et multilatérales dans les prochaines années.
 
• Les « pratiques récurrentes ». La diplomatie chinoise fonctionne par internationalisation de concepts mais aussi de pratiques que le gouvernement central a lancés et ordonne à sa diplomatie de mettre en application et reproduire dans un maximum de régions et de secteurs.
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